
Élections départementales 22 et 29 mars 2015 - Département de Seine-Saint-Denis
Canton 14 Noisy-le-Grand - Gournay-sur-Marne

POUR UN DÉPARTEMENT

SOLIDAIRE

VRAIMENT À GAUCHE

Noisy-Gournay

Yann MILLÉRIOUX
Sylvie MONNIN

Remplaçants
Étienne DOUSSAIN et Marie LEMOINE

POUR UN DÉPARTEMENT
VRAIMENT À GAUCHE

pour une politique sociale,
écologique et solidaire

contre l’austérité

AVEC DES 
CITOYEN-NE-S
ET :



2 3

POUR EN FINIREN SEINE-SAINT-DENIS 

AVEC L’AUSTÉRITÉ
POUR EN FINIR

EN SEINE-SAINT-DENIS 
AVEC L’AUSTÉRITÉ

CE QUE NOUS DISENT SYRIZA EN GRÈCE  
ET PODEMOS EN ESPAGNE

Élire de nouveaux conseillers départementaux  ? Mais pour quoi faire  ? Nom-
breux d’entre nous, ces dernières années, ont tellement le sentiment que leur voix 
ne sert à rien et que rien ne change qu’il est plus simple de ne pas aller voter, de 
s’abstenir. C’est une autre façon d’exprimer son avis…

Mais est-ce suffisant pour agir, pour empêcher que l’on décide à notre place de 
ce qui est bon pour nous ?
UMP, PS, UDI, Front de gauche, Écolos, tous dans le même sac ? Voter Front Na-
tional, version Marine Le Pen serait la bonne solution car, elle, elle n’aurait jamais 
été mouillée dans le système ? Et pourtant au Parlement européen, à l’Assem-
blée, au Sénat, voter avec la droite ne gêne pas les élus FN. Dans les villes qu’ils 
dirigent, l’autoritarisme et la mise à l’index font loi. Voter contre les intérêts des 
salariés et les diviser entre eux, ça, oui, ils savent le faire !

Sur cette arnaque, la petite entreprise Le Pen prospère...

Non ! Changer un cheval aveugle pour un cheval borgne ne signifiera pas la fin de 
la crise sociale et économique !

Non aux fausses « bonnes solutions » !
Ce n’est pas vrai que l’immigration coûte de l’argent à chaque français. Elle 
coûte chaque année, 48 milliards d’euros en prestations sociales, mais elle rap-
porte 60  milliards en impôts et cotisations sociales (source Ministère des af-
faires sociales).

Au contraire, le pire ne serait-il pas devant nous avec un repli sur soi et une guerre 
économique et financière qui nous appauvriraient encore plus ?

Ce n’est pas vrai de faire croire que la préférence nationale réglerait le chômage 
qui touche massivement la jeunesse, surtout dans les quartiers populaires où la 
question de l’origine n’est pas la seule cause de l’exclusion sociale et de la reléga-
tion urbaine…

Ce n’est pas vrai de faire croire que la laïcité est en danger, surtout quand on ne 
désigne qu’un seul ennemi, l’Islam, sans nuance et avec mépris pour des milliers 
de français, des milliers d’entre nous car la République est une et indivisible et la 
foi est un acte personnel… De tout cela, les millions de personnes qui ont défilé en 
janvier 2015, ne doivent rien oublier, la Fraternité fait cause commune avec l’Éga-

lité quelles que soient origine et religion.

Ce sont des choix politiques faits depuis 20 ans qui déterminent nos condi-
tions de vie. Ces choix qui conduisent à la catastrophe en Grèce, en Espagne, au 
Portugal, en Irlande et bientôt en France : purge sociale, liquidation des acquis 
sociaux, baisse des salaires et des pensions, attaques contre la santé, privatisa-
tions... Et pourtant, la dette augmente...
Par la faute des Grecs ou de la spéculation des marchés financiers, de pays eu-
ropéens dont la France qui gagnent plus en prêtant que ce qu’ils payent pour 
emprunter ?

Non, pour nous, vraiment Syriza et Podemos montrent un chemin nouveau qui 
affirme qu’il est possible :

àà de faire face à la résignation,
àà de dire non et d’agir contre des politiques qui ont échoué,
àà d’exiger une réorientation de la politique financière européenne 

et la fin de la concurrence entre les peuples européens, d’affirmer 
l’humain d’abord contre la finance.

Ce n’est pas un chemin facile. Il ne s’agit pas de donner un chèque en blanc aux 
partis politiques.
C’est le chemin du rassemblement contre l’intolérance et pour une véritable alter-
native aux politiques dites de gauche et de droite qui se ressemblent tellement et 
qui donnent le champ libre à l’extrême droite raciste et xénophobe. C’est un che-
min qui passe par la reconstruction de la belle idée d’une politique qui change le 
monde pour le plus grand nombre en ne laissant personne sur le bord du chemin.

Cette idée, elle doit se construire à Noisy-le-Grand, à Gournay-sur-Marne, 
concrètement avec des expériences locales où solidarité et fraternité ne se dé-
guisent pas, se vivent et débouchent réellement sur un changement de politique 
où l’humain est au centre des décisions qui le concernent tous les jours.

Ce que nous disent Syriza et Podemos, c’est que ce chemin d’espoir doit être 
le nôtre.

Nos ennemis peuvent couper 
toutes les fleurs, mais ils ne seront 

jamais maîtres du printemps.
Pablo Néruda
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POUR EN FINIREN SEINE-SAINT-DENIS 

AVEC L’AUSTÉRITÉ
POUR EN FINIR

EN SEINE-SAINT-DENIS 
AVEC L’AUSTÉRITÉ

La démocratie doit être au cœur du vivre ensemble
Nous voulons décider ! Nous voulons donner sens à la souveraineté 

populaire trop longtemps confisquée, voire même bafouée 
comme ce fut le cas après le NON pourtant majoritaire au 
référendum de 2005 sur le traité constitutionnel européen.

VRAIMENT À GAUCHE,
NOUS SERONS DES ÉLU-E-S UTILES !

Avec vous, nous agirons pour que le département :

àà Exige le recours au référendum d’initiative locale quand un projet est contesté.
àà Défende le droit pour chacun d’exercer sa citoyenneté, avec ses différences.
àà Développe des espaces de dialogue, de concertation et de co-élaboration.
àà Défende et développe les services publics comme garants de l’égalité.
àà Soutienne les mobilisations contre l’austérité ainsi que celles qui promeuvent 
un nouveau type de progrès humain durable, non productiviste, respectueux 
de la planète, tourné vers la satisfaction des besoins sociaux, la paix, la laïci-
té, l’égalité hommes-femmes.

àà Déclare la Seine-Saint-Denis hors « Traité Transatlantique de Libre Échange » 
afin de mettre un terme aux négociations secrètes entre l’Europe et les 
États-Unis qui ont pour objectif de privatiser nos services publics.

La lutte contre les discriminations,  
priorité pour vivre ensemble

La Seine-Saint-Denis, riche de ses différences, peut être un modèle du 
vivre ensemble. Nous voulons défendre les valeurs de la République 

pour tous pour qu’elles garantissent les droits de chacun. Les 
habitants de Seine-Saint-Denis ne doivent ni justifier de leurs 
origines, quartiers, statuts et religions, ni se voir discriminés.

VRAIMENT À GAUCHE,
NOUS SERONS DES ÉLU-E-S UTILES !

Avec vous, nous agirons pour que le département :

àà Affirme notre attachement commun à une laïcité qui permette à chacun-e 
d’être libre de ses options philosophiques et religieuses et garantisse à tous 
liberté, égalité et fraternité.

àà Fasse de la lutte contre les discriminations une constante de son action.
àà S’attache à la réduction des inégalités qui frappent les habitants, raison 
d’être des politiques de la ville.

àà Garantisse l’accès aux droits aux victimes de discriminations, au travers de 
cellules d’écoute et d’accompagnement juridique.

àà Défende le droit de vote des résidents étrangers hors communauté euro-
péenne.

Droit au logement - non à la précarité
Avec le travail, la santé et les revenus, le logement  

doit être une priorité. On connait les conséquences du  
mal-logement sur la santé, la scolarisation des enfants, 

l’emploi du ou des parents, la vie sociale. Le logement est inscrit 
comme un droit. Ce droit est bafoué jour après jour.

VRAIMENT À GAUCHE,
NOUS SERONS DES ÉLU-E-S UTILES !

Avec vous, nous agirons pour que le département :

àà Renforce le fonds de solidarité logement.
àà Interdise les expulsions et les coupures d’énergie et d’eau.
àà Développe un plan d’urgence contre l’habitat indigne et un plan logement 
pour les jeunes.

àà Impose le respect de l’application de la loi DALO, du droit à l’hébergement 
et de la loi de réquisition.

àà Investisse massivement dans le logement social.
àà Participe au financement des structures d’hébergement d’urgence.
àà Revendique le respect du seuil de 25% de logements sociaux dans toutes les 
villes du 93 (loi SRU).

àà Lutte résolument contre les marchands de sommeil.
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POUR EN FINIREN SEINE-SAINT-DENIS 

AVEC L’AUSTÉRITÉ
POUR EN FINIR

EN SEINE-SAINT-DENIS 
AVEC L’AUSTÉRITÉ

Du travail pour toutes et tous
Mettre fin au chômage et à la précarité. Le nombre des privés d’emploi ne 

cesse de croître en Seine-Saint-Denis ; aujourd’hui ce sont près de 150 000 
de nos concitoyens qui sont à la recherche d’un véritable emploi, privés 

d’un droit fondamental inscrit dans la constitution : le droit au travail.

Cessons de distribuer des dizaines de milliards d’euros aux grandes 
entreprises sans aucun contrôle de leur utilisation ! Changeons les priorités !

Développons l’économie sociale et solidaire pour aller vers un 
nouveau mode de développement durable, renouvelable sur le plan 

écologique et générateur de nouvelles conquêtes et de solidarités 
sociales, d’épanouissement individuel et d’émancipation.

VRAIMENT À GAUCHE,
NOUS SERONS DES ÉLU-E-S UTILES !

Avec vous, nous agirons pour que le département :

àà Développe des chartes pour l’embauche avec des grandes et moyennes en-
treprises, au bénéfice des habitants du département et des clauses d’inser-
tion pour les personnes éloignées de l’emploi.

àà Lutte contre les discriminations d’origine ou de résidence à l’emploi, en liai-
son avec le défenseur des droits.

àà Initie avec la Région et l’État un plan « pas d’apprentis sans employeurs ».
àà Renforce le soutien aux Missions Locales.
àà Soutienne les entreprises innovantes pour la transition énergétique.
àà Aide par une politique fiscale et de crédit incitative, les entreprises qui 
créent de l’emploi et de l’investisse-
ment et respectent l’environnement.

àà Favorise le développement des com-
merces de proximité, de l’artisanat et 
des PMI-PME.

àà Soutienne les collectivités locales 
au développement de l’économie 
sociale et solidaire  : appels d’offres, 
création de SCIC (sociétés collec-
tives d’intérêt collectif), soutien aux 
circuits courts et aide à la création 
de Scop (Sociétés coopératives et 
participatives).

Un Département protecteur pour les familles
Dès la naissance, un département qui protège les enfants  

et les familles. La Seine-Saint-Denis est un département jeune  
avec l’un des plus forts taux de natalité du pays.  

Être de gauche, c’est exiger la création d’un service public 
national de la petite enfance et ouvrir des places en crèche !

VRAIMENT À GAUCHE,
NOUS SERONS DES ÉLU-E-S UTILES !

Avec vous, nous agirons pour que le département :

àà Crée 3 500 places d’accueil pour la petite enfance.
àà Défende et développe selon les besoins, des centres de Protection Mater-
nelle et Infantile (PMI), des centres de planification familiale (PF) et des 
crèches départementales.

àà Augmente l’Allocation Départementale d’Accueil du Jeune Enfant (ADAJE) 
pour les familles qui confient leurs enfants à un-e assistant-e maternel-le.

àà Favorise l’accueil en crèche des enfants handicapés avec un personnel spé-
cialisé.

àà Relance le plan de lutte pluridisciplinaire contre la mortalité périnatale et 
infantile.

àà Continue le service public d’accompagnement des enfants jusqu’à 6 ans sur 
le plan social et médical et des adultes dans leur rôle de parents.

àà Crée un « chèque assistante maternelle » pour les femmes isolées avec des 
enfants.
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POUR EN FINIREN SEINE-SAINT-DENIS 

AVEC L’AUSTÉRITÉ
POUR EN FINIR

EN SEINE-SAINT-DENIS 
AVEC L’AUSTÉRITÉ

Une école de la réussite
Une école qui donne tous les savoirs en partage. La réussite scolaire, c’est un 
droit pour nos enfants. Elle passe par la fin des inégalités, de la réduction et 
de la pénurie de recrutements dans l’Éducation nationale, particulièrement 
en Seine-Saint-Denis et la participation de tous les parents à la vie de l’école.

VRAIMENT À GAUCHE,
NOUS SERONS DES ÉLU-E-S UTILES !

Avec vous, nous agirons pour que le département :

àà Obtienne avec les acteurs de l’Éducation un plan d’urgence pour l’École en 
Seine-Saint-Denis.

àà Poursuive la construction et la rénovation des collèges sans recours aux par-
tenariats publics/privés.

àà Aide à l’achat d’un ordinateur individuel pour les élèves de 6e.
àà Revienne sur la nouvelle grille de quotient familial qui a conduit à l’augmen-
tation des tarifs des cantines dans les collèges.

àà Rétablisse le remboursement de 50% de la carte Imagin’R pour tous les 
jeunes scolarisés.

àà Dote les jeunes d’une carte pour des réductions sur les activités culturelles 
et sportives.

àà Aide à la lutte contre l’échec scolaire en partenariat avec les services dépar-
tementaux de l’Éducation nationale.

àà Demande l’augmentation par l’État du fonds d’aide sociale aux collégiens.
àà Refuse la stigmatisation des enfants des familles sans-papiers.
àà Soutienne activement les mineurs étrangers isolés et les jeunes majeurs sco-
larisés sans-papiers.

Priorité à la jeunesse
Alors qu’une majorité des jeunes est confrontée à la précarité dans tous 
les domaines de leur vie, que beaucoup d’entre eux sont en souffrance, le 

département doit développer une politique en direction de la jeunesse pour 
l’aider à conquérir son autonomie dans tous les domaines de la vie.

VRAIMENT À GAUCHE,
NOUS SERONS DES ÉLU-E-S UTILES !

Avec vous, nous agirons pour que le département :

Accompagne les jeunes dans leur projet de vie :
àà Renforce les moyens des Missions Locales pour mieux accompagner les 
jeunes dans leur projet de formation et d’emploi.

àà favorise leur participation aux instances les concernant (Missions Locales, 
MJC…).

àà Aide à l’accès au logement et au permis de conduire.
Leur donne accès aux droits fondamentaux :

àà Rembourse 50% de la carte Imagin’R pour tous les jeunes : scolarité, re-
cherche d’emploi, loisirs.

àà Développe la prévention et l’accès aux soins avec du personnel médical et 
social et des psychologues dans les collèges et autres structures spécifiques 
aux jeunes.

àà Instaure la gratuité de la contraception.
Instaure la démocratie citoyenne :

àà Mette en place un conseil départemental des jeunes associant des jeunes de 
chaque canton et les organisations de jeunesse pour participer à la prise de 
décision des politiques départementales.

Droit des femmes
Les femmes sont des actrices essentielles de la Seine-Saint-Denis.  

Elles interviennent dans tous les domaines sans pour autant bénéficier  
des mêmes places que les hommes en termes de respect, d’image, 

 d’emplois, de salaires… Nous continuons de penser 
que la femme est l’avenir de l’homme !

VRAIMENT À GAUCHE,
NOUS SERONS DES ÉLU-E-S UTILES !

Avec vous, nous agirons pour que le département :

àà Mène campagne en faveur des droits des femmes et pour une réelle égalité 
femme/homme.

àà Renforce l’accompagnement à l’IVG et augmente le nombre d’établisse-
ments la pratiquant et le Planning Familial.

àà Poursuive son soutien à l’Observatoire Départemental des violences faites 
aux femmes dont l’action a été reprise par le gouvernement au plan national.

àà Garantisse la mise à disposition d’un logement d’urgence pour les femmes 
victimes de violence, en partenariat avec les bailleurs sociaux implantés sur 
le département.
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POUR EN FINIREN SEINE-SAINT-DENIS 

AVEC L’AUSTÉRITÉ
POUR EN FINIR

EN SEINE-SAINT-DENIS 
AVEC L’AUSTÉRITÉ

Un Département solidaire
En France et en Europe le système économique libéral et les politiques 

d’austérité continuent de produire de l’exclusion et des inégalités sociales 
inacceptables. Nous devons mettre un terme à la mise en concurrence 
des citoyen-ne-s, par la précarisation et la déconstruction des droits 

sociaux et démocratiques. Le département, par ses compétences, 
doit rester un espace de solidarité que nous voulons amplifier 

pour la justice et le progrès social. Pour cela, nous revendiquons 
la création d’un grand service public d’aide à la personne.

VRAIMENT À GAUCHE,
NOUS SERONS DES ÉLU-E-S UTILES !

Avec vous, nous agirons pour que le département :

àà Demande le retour de la prise en charge par l’État du Revenu de Solidarité 
Active (RSA), de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA) et de la Pres-
tation de Compensation du Handicap (PCH) ou leur compensation à l’euro 
près ainsi que la revalorisation des minima sociaux.

Intervienne en faveur des personnes en situation de handicap :
àà Prenne mieux en compte le handicap dans toutes les politiques départe-
mentales en lien avec la MDPH (Maison Départementale des Personnes Han-
dicapées),

àà Renforce les équipes de la MDPH pour permettre un traitement plus rapide 
des dossiers et ainsi un accès aux droits liés aux handicaps pour les usagers.

Accompagne les personnes retraitées :
àà Rétablisse la prise en charge de la 
carte «  Améthyste  » par le départe-
ment.

àà Crée un pôle public de l’autonomie 
afin de favoriser l’expression des be-
soins et le contrôle démocratique des 
réponses liées à la perte d’autonomie.

àà Développe un réseau de services de 
santé préventive et curative conven-
tionnés de secteur 1 (sans dépasse-
ment d’honoraires).

Droit à la santé
Une politique de santé ne peut être menée sans se poser la question  

des territoires et de leur pertinence. Insuffisance de prévention, 
d’éducation à la santé, absence de stratégie nationale cohérente 

et persévérante à l’échelle des territoires, conséquences de la 
précarité et de la souffrance psychique, besoin de centres de santé 
et fermeture de services hospitaliers comme de maternités… sont 

autant de facteurs d’inégalités et d’enjeux de santé publique.

VRAIMENT À GAUCHE,
NOUS SERONS DES ÉLU-E-S UTILES !

Avec vous, nous agirons pour que le département :

àà Dote le canton d’un centre de santé, avec le tiers payant et sans dépasse-
ment d’honoraires.

àà Mette en place un Conseil Cantonal de Santé avec une véritable coordina-
tion des politiques publiques de santé garantissant un contrôle démocra-
tique : État, collectivités territoriales, salariés et leurs organisations repré-
sentatives, associations d’usagers pour évaluer les besoins de santé, d’offre 
de soins.

àà Redynamise le réseau de services de santé départementaux.
àà Revienne sur la fermeture à Noisy-le-Grand du Centre départemental de dé-
pistage et de prévention sanitaire.
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Mis à disposition sur le site formation pcf.fr
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POUR EN FINIREN SEINE-SAINT-DENIS 

AVEC L’AUSTÉRITÉ
POUR EN FINIR

EN SEINE-SAINT-DENIS 
AVEC L’AUSTÉRITÉ

Des transports en commun fiables, abordables, 
propres dans un environnement préservé

Les transports, c’est la galère de notre quotidien. Nous disons non ! Ce 
n’est pas une fatalité ! Plus on habite loin, plus on paye cher. Ça doit 

changer ! On doit pouvoir se déplacer en utilisant des transports de qualité, 
réguliers, à des tarifs acceptables et en toute sécurité. Les transports en 

commun doivent être viables pour les êtres humains et la planète.

VRAIMENT À GAUCHE,
NOUS SERONS DES ÉLU-E-S UTILES !

Avec vous, nous agirons pour que le département :

Pour les transports :
àà Augmente la fréquence des bus et renforce les réseaux en site propre.
àà Lutte contre les nuisances du trafic aérien et obtienne des financements 
pour supprimer les nuisances autoroutières.

àà Amplifie le partage de l’espace public (piétons, vélos, voiture, transports en 
commun…).

àà Privilégie le transport des marchandises par voies ferrées et fluviales.
àà Rénove les voieries départementales.

Pour l’environnement :
àà Étende les espaces verts et de bio-
diversité.

àà Refuse les projets ne répondant pas 
à l’intérêt général et écologiquement 
nuisibles.

àà Contribue à la rénovation thermique 
des logements et des bâtiments.

àà Agisse avec les ONG, les associa-
tions, les forces progressistes euro-
péennes et mondiales pour que la 
conférence internationale sur le Cli-
mat au Bourget en décembre 2015 
débouche enfin sur un accord mon-
dial limitant le réchauffement clima-
tique à 2°C.

Sports et culture pour tous
Se donner les moyens pour que la pratique sportive soit un droit pour 

tous et libérer définitivement le sport de l’emprise de la finance.

La réforme territoriale et la suppression de la clause générale de 
compétences, posent la question de l’avenir des politiques publiques de 
soutien à la culture, et donc de la diversité de l’action culturelle, de la 

liberté des artistes, et de l’accès des citoyens à l’art et aux savoirs.

VRAIMENT À GAUCHE,
NOUS SERONS DES ÉLU-E-S UTILES !

Avec vous, nous agirons pour que le département :

àà Poursuive le plan de 12,5 millions d’euros pour la rénovation des équipe-
ments sportifs.

àà Favorise l’accès aux pratiques sportives.
àà Renforce son soutien aux associations sportives et culturelles ainsi qu’aux 
grands équipements et événements de créations artistiques.

àà Crée une carte jeune donnant droit à une réduction de 25% pour la pratique 
sportive dans les associations et des réductions sur les activités et événe-
ments culturels soutenus par le Département.

àà Mette en place un système de chèque culture/sport (40€) pour les collé-
giens, les personnes âgées, les personnes handicapées, les personnes les 
plus démunies.

D
es

si
n 

p
ar

u 
d

an
s 

le
 s

up
p

lé
m

en
t 

ex
ce

p
ti

o
nn

el
 d

e 
L’

H
um

an
it

é 
D

im
an

ch
e 

« 
Lo

i M
ac

ro
n 

»



14 15

POUR EN FINIREN SEINE-SAINT-DENIS 

AVEC L’AUSTÉRITÉ
POUR EN FINIR

EN SEINE-SAINT-DENIS 
AVEC L’AUSTÉRITÉ

Le budget que nous voulons
Le budget 2015 du département est proche de 2,2 milliards  

d’euros dont 1, 8 milliard pour le fonctionnement et  
310 millions d’euros pour l’investissement. C’est insuffisant. Nous 

devons obtenir de l’État le paiement de ce qu’il nous doit !

VRAIMENT À GAUCHE,
NOUS SERONS DES ÉLU-E-S UTILES !

Ce n’est pas aux familles populaires et aux classes moyennes de payer toujours 
plus !

Avec vous, nous agirons pour que le département :

Récupère :

àà les milliards d’euros de crédits d’impôts offerts 
aux grandes entreprises et leurs actionnaires.

àà les 120 millions de crédits d’impôts offerts par 
l’État aux actionnaires de PSA, alors qu’ils ont 
supprimé 15 000 emplois dans le département.

àà les 2 milliards d’euros que l’État doit au Conseil 
général pour le règlement des dépenses sociales.

et

àà Refuse les baisses des dotations d’État aux col-
lectivités.

àà Arrête le financement des équipements départementaux par les partena-
riats public-privé qui font exploser la dette.

àà Interpelle le Préfet sur le bilan des aides publiques versées aux entreprises 
dans le cadre du CICE (Crédit d’Impôt pour la Compétitivité et l’Emploi).

àà Demande aux entreprises des comptes sur l’utilisation de ces aides pu-
bliques, en portant là où c’est possible, des propositions pour le développe-
ment des activités et la création d’emplois.

Grand Paris ? Départements ? Quel avenir ?
Avec la réforme territoriale, le risque est grand de nous voir 

imposer un Grand Paris inégalitaire et autoritaire.

L’idée d’un Grand Paris aurait pu déboucher sur un projet mettant en œuvre plus 
d’égalité sociale et territoriale en matière de transports, emploi, formation, re-

cherche, innovation, développement des services publics. A l’arrivée, c’est une 
vision libérale de l’aménagement du territoire et du vivre ensemble, un véritable 
coup d’État contre les politiques locales, pensé et voulu par un certain Nicolas 
Sarkozy et poursuivi résolument par François Hollande ! Tout y passe : la refonte 
des régions, la limitation ou la disparition des compétences départementales et 
communales.

Depuis trente ans, les Conseils généraux se sont vu confier des compétences so-
ciales de plus en plus étendues. Ils sont devenus des maillons indispensables de 
la chaîne de solidarité, notamment envers nos concitoyens les plus fragiles. C’est 
bien dans la proximité que les liens avec la population peuvent être entretenus. 
Si les départements disparaissent au profit du Grand Paris, qui se chargera des 
compétences qu’ils exercent ? La métropole centralisée éloignera les citoyens des 
lieux de pouvoir, au prétexte fallacieux d’un mille-feuille administratif qu’il faudrait 
dégraisser alors que depuis trente ans l’État a multiplié les transferts de compé-
tences vers les collectivités territoriales. C’est une vision libérale au détriment du 
vivre ensemble.

Les enjeux, l’avenir de notre territoire, les projets à soutenir, sont aussi l’affaire des 
citoyens. Lors de l’élection départementale des 22 et 29 mars, ils l’affirmeront en 
glissant le bulletin de vote des candidat-e-s présenté-e-s par le Front de gauche.

VRAIMENT À GAUCHE,
NOUS SERONS DES ÉLU-E-S UTILES !

NOTRE AMBITION
L’élection départementale est un enjeu majeur pour la collectivité noiséenne et 
gournaysienne. «  Mon département, j’y tiens... », cette parole simple d’une ci-
toyenne est devenue une évidence que le Grand Paris ne remplacera pas. Des 
élu-e-s proches de la population, c’est indispensable.

Le département gère 2,179 milliards d’euros pour les collèges, les voiries dépar-
tementales, l’action sociale, la petite enfance, la vie associative, le logement, la 
culture, le développement économique. Des milliards que l’État et les marchés 
financiers aimeraient récupérer. L’élection départementale est le moyen d’affirmer 
que vous tenez à cette collectivité en votant pour les candidat-e-s soutenu-e-s 
par le Front de gauche.

Cette élection aura aussi valeur de test national. Les électrices, électeurs de 
gauche peuvent déjouer le terrible scénario que souhaitent écrire conjointement 
le PS de Valls/Hollande, l’UMP de Sarkozy, le clan Le Pen pour 2017. Donner plus 
de voix aux candidat-e-s du Front de gauche, c’est s’assurer d’avoir des élu-e-s 
vraiment à gauche pour construire maintenant et ensemble une alternative à la 
politique actuelle.

Rien n’est écrit d’avance. Les conseiller-e-s départementaux Front de gauche sont 
utiles parce qu’ils vous ressemblent. C’est pourquoi nous partons combatifs, avec 
la volonté de rassembler celles et ceux qui ne veulent plus de l’austérité et qui sou-
haitent des élu-e-s qui agissent localement avec eux pour transformer le quotidien.



Je participe à la diffusion de matériel électoral (journaux, tracts)

Je souhaite rencontrer les candidat-e-s

Je souscris financièrement (chèque à l’ordre de Daniel Vion, mandataire financier). 
Chaque don donne droit à une réduction fiscale de 66 %.

Prénom					     Nom

Adresse

Code postal 				    Ville

Courriel					     Tél

Pour nous joindre 
Par courriel : fdgnoisygournay@orange.fr

Par courrier : FdG - Boîte postale 115 - 93160 - Noisy-le-Grand

Je soutiens les candidat-e-s du Front de gauche

Yann Millérioux
42 ans, 2 enfants,  

chef de projet informatique, vit 
à Noisy-le-Grand depuis 2011.

Sylvie Monnin
53 ans, 2 enfants, enseignante, vit et 

travaille à Noisy-le-Grand depuis 1985 
(Champy, Butte verte, Pavé-Neuf).

Étienne Doussain
Remplaçant

61 ans, 2 enfants,  
directeur d’établissement  

médico-social, vit et travaille à 
Noisy-le-Grand depuis 1980.

Marie Lemoine
Remplaçante

32 ans, syndicaliste  
à Pôle Emploi, vit à 
Gournay-sur Marne.

Le Front oui... Mais le Front de Gauche !
Le 22 mars, ensemble, nous avons le pouvoir
d'ouvrir un chemin d'espoir contre l'austérité

VOTEZ FRONT DE GAUCHE !


